
Extrait du Compte-rendu du Conseil Municipal du 
LUNDI 20 AVRIL 2015

I - INTRODUCTION

Point rajouté à l'ordre du jour : extension du parc photovoltaïque

M. le Maire a fait rajouter à l'ordre du jour initial une délibération à prendre concernant la

demande d'extension du parc photovoltaïque par la Société exploitante Langa Solar. 

Pour apporter  plus  de précisions  à  cette  demande,  M le Maire a invité  M. Thierry Cyprien,

représentant de cette société. 

(Note de la Rédaction : ce sujet avait déjà été abordé lors des conseils municipaux des  5    février

2015 et  23 février 2015 et un accord de principe avait été donné par le Conseil pour lancer une

étude sur ce projet d'extension. Le Conseil avait souhaité rencontrer un représentant de la société

pour en étudier les conditions). 

M.  Cyprien  annonce  en  préambule  que  le  parc  photovoltaïque  d'Orgueil  démarrera  sa

production à la fin du mois de Mai 2015.

Après avoir repris l'historique du projet, démarré en 2008 (NDLR : cf notre Zoom centrale solaire),

il explique à l'assemblée que le parc actuel prévoit une puissance de 8,6 mégawatts et qu'il semble

opportun d'étendre aujourd'hui ce projet de 4 mégawatts supplémentaires.

Il précise qu'un appel d'offre de l’État via la Commission de Régulation de l’Énergie (CRE) doit

être lancé au mois de juin 2015 et que si le Conseil municipal donne son aval, Langa Solar se

positionnera  sur  ce  marché  pour  obtenir  l'accord  de  cette  extension.  (NDLR :  la  CRE est  une

autorité  administrative  indépendante,  créée  à  l’occasion  de  l’ouverture  à  la  concurrence  des

marchés de l’énergie. Elle est chargée de réguler ces marchés. Pour plus d'info : CRE. Par ailleurs,

il  est  possible de consulter l’appel d’offre en cliquant  ici,  nous y apprenons qu’en définitive

l’appel d’offre est déjà lancé. Les dossiers de candidatures doivent être déposés avant le 1er juin

2015,  ceci  expliquant  l’urgence  de  la  prise  de  délibération).  C'est  la  décision  de  la  CRE qui

autorisera ou non l'extension du projet. 

M. Cyprien explique qu'en raison de la baisse considérable du tarif de rachat de l'électricité produite

(de  0,30€/kWh en 2008 à  0,08€  actuellement)  leur proposition  de  prix  pour la  location du

terrain de la Domaize suit  précisément cette  diminution et se porte aujourd’hui à 1 500€

l'hectare  (NDLR : actuellement la commune perçoit  67 347€ pour 15,3 hectares soit  environ

4400€ l'hectare). L'extension sollicitée se porte sur 7,3 hectares. Il précise que 25 000€ seraient
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versés à la commune au démarrage du chantier d'extension.

Il  avoue  toutefois  que  les  coûts  des  panneaux  solaires  ont  diminué  depuis  le  démarrage  de

l'installation mais ne compensent pas pour autant la baisse du prix de rachat de l'électricité.

Il explique aussi que si ce projet d'extension lui semble opportun pour son entreprise, elle le sera

également pour la commune qui augmentera ses recettes par la location du terrain (NDLR : à

priori 1500 € x 7,3 ha = 10 950 €) et par la perception de 50 % des 32 000 € de l'ifer (NDLR :

Impôt forfaitaire sur les entreprises de réseaux : ifer).    

M. le Maire fait alors une parenthèse pour se féliciter de l'initiative de ce projet, qu'il estime envié

par les communes voisines, et signale à l'assemblée que l'ensemble du projet actuel devrait rapporter

à la commune une recette de 130 000€/an en cumulant la location du terrain, les différentes taxes à

percevoir (Ifer, cfe, cvae…) ainsi que 2 % sur le chiffre d'affaires de Langa Solar (NDLR : vous

trouverez notre estimation et tous les détails sur le Zoom centrale solaire).

Il se félicite aussi des bonnes relations entretenues avec la société de production et ses partenaires. 

Concernant les travaux en cours, il regrette toutefois « l’affaissement » de certains panneaux

solaires  à  l'endroit  d'une  ancienne  zone  d'extraction  de  graviers.  Il  estime  que  les  pieux

soutenant la structure des panneaux ne sont pas enfouis suffisamment profonds.  Tout ceci

retarde la mise en production du site.

M. Cyprien rétorque que les techniciens cherchent la solution à ce problème qui sera rapidement

réglé.

À la question de M. Pujol sur le recyclage des panneaux solaires, l'invité précise que le prix du

recyclage est compris dans celui des panneaux solaires et qu'une filière de recyclage est déjà en

place, comprenant également la reprise des panneaux qui pourraient tomber en panne en cours de

production. Il explique aussi que les panneaux utilisés, de marque Bosch et produits à Lyon, sont

plus facilement recyclables que les panneaux américains utilisés par leurs concurrents comme Edf

Énergie nouvelle. Il précise aussi que le choix de panneaux français est un atout supplémentaire

pour le dossier d'appel d'offre (NDLR : voir le chapitre recyclage sur notre Zoom centrale solaire). 

Enfin, concernant la modification du Plan Local d'Urbanisme (PLU) rendu obligatoire par le

changement d'affectation du terrain (NDLR : terrain classé actuellement en friche industrielle),

M. Cyprien précise qu’il  prendra en charge les coûts inhérents. 

M. le Maire conclut en expliquant aux conseillers municipaux que l’assemblée doit délibérer sur ce

projet car la commune est propriétaire du terrain. Il propose d'en délibérer après le vote du budget.
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